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ANNEXE 1 : GUIDE INTERACTIF DES DISPOSITIONS 
immédiatement applicables 

renforçant l’efficacité et le sens de la peine 

de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

 
 

Légende : Les articles modifiés apparaissent en bleu, ceux nouvellement créés apparaissent en rouge, ceux abrogés apparaissent barrés ;  
  Cliquer sur un article (modifié, créé ou abrogé) conduit au tableau comparatif de la disposition concernée, avant et après la loi (tableaux à partir de la p. 3) ; 
 Cliquer sur « TRAMES » (dernière colonne) conduit aux trames disponibles sur l’espace intranet de la DACG. 

 

 

DROIT DES PEINES 

Thème  Mesure 
Articles et hyperliens vers les 

tableaux « avant-après » 
Trames 

disponibles 

Prononcé de la peine 

Possibilité de prononcer l’exécution provisoire en cas de révocation d’un sursis simple Art. 132-36 du c. pénal TRAMES 

Extension des possibilités de placement sous surveillance électronique mobile en matière 
de violences intrafamiliales 

Art. 131-36-11, 131-36-12-1 du c. pénal TRAMES 

Possibilité d’évoquer les questions relatives aux peines à la demande des membres du 
CLSPD ou CISPD 

Art. L.132-5, L.132-13 du CSI  

Travaux d’intérêt général (TIG) 

Augmentation du seuil à 400 heures Art. 131-8 du c. pénal  

Possibilité de prononcer un TIG en l’absence du condamné  Art. 131-8 du c. pénal TRAMES 

Possibilité de prononcer un  TIG pour un mineur de 16 ans au moment de la 
condamnation âgé de plus de 13 ans au moment des faits 

Art. 20-5 de l’ordonnance n°45-174 du 2 
février 1945 

 

Suivi du condamné et règles 
pénitentiaires 

Possibilité de prononcer une expertise au cours d’un SSJ à tout moment, même avant la 
libération 

Art. 763-3 du c. proc. pén.  

Harmonisation des seuils d’aménagement en PSE, SL ou PE applicables aux détenus 
récidivistes 

Art. 723-1, 723-7 du c. proc. pén.  

http://intranet.justice.gouv.fr/dacg/cabinet/_trames-LPJ/trames-LPJ.htm
http://intranet.justice.gouv.fr/dacg/cabinet/_trames-LPJ/trames-LPJ.htm
http://intranet.justice.gouv.fr/dacg/cabinet/_trames-LPJ/trames-LPJ.htm
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Suivi du condamné et règles 
pénitentiaires (suite) 

Suppression de l’exigence d’un avis de la CPMS Art. 730-2 du c. proc. pén.  

Suppression de l’exclusion des dispositions permettant la suspension de peine pour raison 
médicale concernant les personnes admises en soins psychiatriques sans leur 
consentement 

Art. 147-1, 720-1-1 du c. proc. pén. TRAMES 

Possibilité de prononcer la libération conditionnelle après un an, au lieu de trois, après 
une suspension de peine pour motif médical de  l’article 720-1-1 du c. proc. pén. 

Art. 729 du c. pr. pén.  

Abaissement de 7 à 5 ans du seuil d’emprisonnement prononcé pour éligibilité au PSEM 
dans le cadre d’une libération conditionnelle 

Art. 731-1 du c. proc. pén.  

Exécution de la peine 
Compétence du juge unique pour les confusions de peine Art. 710 du c. pr. pén. TRAMES 

Traitement simplifié des requêtes post-sentencielles Art. 711 du c. pr. pén. TRAMES 

Dispositions pénitentiaires 

Extension du domaine de sécurité périmétrique et clarification des conditions d'usage de 
la force par les équipes de sécurité pénitentiaire 

Art 12-1 de la loi pénitentiaire n°2009-
1436 du 24 novembre 2009 

 

 Modification du régime des fouilles 
Art 57 de la loi pénitentiaire n°2009-1436 

du 24 novembre 2009  
 

Moratoire à l’encellulement individuel  
Art 100  de la loi pénitentiaire n°2009-

1436 du 24 novembre 2009 
 

 

 

http://intranet.justice.gouv.fr/dacg/cabinet/_trames-LPJ/trames-LPJ.htm
http://intranet.justice.gouv.fr/dacg/cabinet/_trames-LPJ/trames-LPJ.htm
http://intranet.justice.gouv.fr/dacg/cabinet/_trames-LPJ/trames-LPJ.htm
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ARTICLES DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE MODIFIÉS 

Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 

Art. 147-1. – En toute matière et à tous les stades de la 

procédure, sauf s'il existe un risque grave de 

renouvellement de l'infraction, la mise en liberté d'une 

personne placée en détention provisoire peut être 

ordonnée, d'office ou à la demande de l'intéressé, 

lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne 

est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic 

vital ou que son état de santé physique ou mentale est 

incompatible avec le maintien en détention. La mise en 

liberté des personnes détenues admises en soins 

psychiatriques sans leur consentement ne peut être 

ordonnée en application du présent article.  

En cas d'urgence, la mise en liberté peut être ordonnée 

au vu d'un certificat médical établi par le médecin 

responsable de la structure sanitaire dans laquelle cette 

personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 

médecin.  

La décision de mise en liberté peut être assortie d'un 

placement sous contrôle judiciaire ou d'une assignation 

à résidence avec surveillance électronique.  

L'évolution de l'état de santé de la personne peut 

constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse 

l'objet d'une nouvelle décision de placement en 

détention provisoire, selon les modalités prévues au 

présent code, dès lors que les conditions de cette 

mesure prévues à l'article 144 sont réunies. 

Art. 147-1. – En toute matière et à tous les stades de la 

procédure, sauf s'il existe un risque grave de 

renouvellement de l'infraction, la mise en liberté d'une 

personne placée en détention provisoire peut être 

ordonnée, d'office ou à la demande de l'intéressé, 

lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne 

est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic 

vital ou que son état de santé physique ou mentale est 

incompatible avec le maintien en détention. La mise en 

liberté des personnes détenues admises en soins 

psychiatriques sans leur consentement ne peut être 

ordonnée en application du présent article.  

En cas d'urgence, la mise en liberté peut être ordonnée 

au vu d'un certificat médical établi par le médecin 

responsable de la structure sanitaire dans laquelle cette 

personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 

médecin.  

La décision de mise en liberté peut être assortie d'un 

placement sous contrôle judiciaire ou d'une assignation 

à résidence avec surveillance électronique.  

L'évolution de l'état de santé de la personne peut 

constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse 

l'objet d'une nouvelle décision de placement en 

détention provisoire, selon les modalités prévues au 

présent code, dès lors que les conditions de cette 

mesure prévues à l'article 144 sont réunies. 

Art. 710. – Tous incidents contentieux relatifs à 

l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui 

a prononcé la sentence ; cette juridiction peut 

également procéder à la rectification des erreurs 

purement matérielles contenues dans ses décisions. Elle 

statue sur les demandes de confusion de peines 

présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient 

compte du comportement de la personne condamnée 

depuis la condamnation, de sa personnalité, ainsi que 

de sa situation matérielle, familiale et sociale.  

En matière criminelle, la chambre de l'instruction 

connaît des rectifications et des incidents d'exécution 

auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour 

d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des 

demandes prévues par le présent article, selon les 

distinctions prévues par les deux alinéas précédents, 

soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de 

l'instruction dans le ressort duquel le condamné est 

détenu. Le ministère public de la juridiction 

destinataire d'une demande de confusion déposée par 

une personne détenue peut adresser cette requête à la 

juridiction du lieu de détention. 

Pour l'application du présent article, sauf en matière de 

confusion de peine, le tribunal correctionnel est 

composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du 

président. Il en est de même de la chambre des appels 

correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 

composée de son seul président, siégeant à juge unique. 

Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 

le justifie, décider d'office ou à la demande du 

Art. 710. – Tous incidents contentieux relatifs à 

l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui 

a prononcé la sentence ; cette juridiction peut 

également procéder à la rectification des erreurs 

purement matérielles contenues dans ses décisions. Elle 

statue sur les demandes de confusion de peines 

présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient 

compte du comportement de la personne condamnée 

depuis la condamnation, de sa personnalité, ainsi que 

de sa situation matérielle, familiale et sociale.  

En matière criminelle, la chambre de l'instruction 

connaît des rectifications et des incidents d'exécution 

auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour 

d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des 

demandes prévues par le présent article, selon les 

distinctions prévues par les deux alinéas précédents, 

soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de 

l'instruction dans le ressort duquel le condamné est 

détenu. Le ministère public de la juridiction 

destinataire d'une demande de confusion déposée par 

une personne détenue peut adresser cette requête à la 

juridiction du lieu de détention. 

Pour l'application du présent article, sauf en matière de 

confusion de peine, le tribunal correctionnel est 

composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du 

président. Il en est de même de la chambre des appels 

correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 

composée de son seul président, siégeant à juge unique. 

Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 

le justifie, décider d'office ou à la demande du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
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condamné ou du ministère public de renvoyer le 

jugement du dossier devant la formation collégiale de 

la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait 

alors partie de la composition de cette juridiction. La 

décision de renvoi constitue une mesure 

d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 

recours. 

condamné ou du ministère public de renvoyer le 

jugement du dossier devant la formation collégiale de 

la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait 

alors partie de la composition de cette juridiction. La 

décision de renvoi constitue une mesure 

d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 

recours. 

Art. 711. – Le tribunal ou la cour, sur requête du 

ministère public ou de la partie intéressée, statue en 

chambre du conseil après avoir entendu le ministère 

public, le conseil de la partie s'il le demande et, s'il 

échet, la partie elle-même, sous réserve des dispositions 

de l'article 712. Lorsque le requérant est détenu, sa 

comparution devant la juridiction n'est de droit que s'il 

en fait la demande expresse dans sa requête.  

L'exécution de la décision en litige est suspendue si le 

tribunal ou la cour l'ordonne.  

Le jugement sur l'incident est signifié à la requête du 

ministère public aux parties intéressées. 

Pour la rectification des erreurs purement matérielles 

demandée par une partie, en cas d'accord du ministère 

public, la décision peut être prise, sans audience, par 

ordonnance rectificative du président de la juridiction.  

Art. 711. – Le tribunal ou la cour, sur requête du 

ministère public ou de la partie intéressée, statue en 

chambre du conseil après avoir entendu le ministère 

public, le conseil de la partie s'il le demande et, s'il 

échet, la partie elle-même, sous réserve des dispositions 

de l'article 712. Lorsque le requérant est détenu, sa 

comparution devant la juridiction n'est de droit que s'il 

en fait la demande expresse dans sa requête.  

L'exécution de la décision en litige est suspendue si le 

tribunal ou la cour l'ordonne.  

Le jugement sur l'incident est signifié à la requête du 

ministère public aux parties intéressées. 

En cas d'accord des parties, la décision peut être 

prise, sans audience, par ordonnance rectificative du 

président de la juridiction.  

Art. 720-1-1. – Sauf s'il existe un risque grave de 

renouvellement de l'infraction, la suspension peut 

également être ordonnée, quelle que soit la nature de la 

peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une 

durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés 

dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie 

engageant le pronostic vital ou que leur état de santé 

physique ou mentale est durablement incompatible 

avec le maintien en détention. La suspension ne peut 

être ordonnée en application du présent article pour 

les personnes détenues admises en soins psychiatriques 

sans leur consentement.  

La suspension ne peut être ordonnée que si une 

expertise médicale établit que le condamné se trouve 

dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. 

Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être 

ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le 

médecin responsable de la structure sanitaire dans 

laquelle est pris en charge le détenu ou son remplaçant.  

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est 

d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle 

que soit la peine initialement prononcée en cas 

d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à 

subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 

suspension est ordonnée par le juge de l'application des 

peines selon les modalités prévues par l'article 712-6.  

Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de 

l'application des peines selon les modalités prévues par 

l'article 712-7.  

Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas 

du présent article, le condamné peut être régulièrement 

représenté par son avocat lorsque son état de santé fait 

obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 

alors au tribunal de grande instance.  

La juridiction qui accorde une suspension de la peine 

en application des dispositions du présent article peut 

décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs 

des obligations ou interdictions prévues par les articles 

132-44 et 132-45 du code pénal.  

Art. 720-1-1. – Sauf s'il existe un risque grave de 

renouvellement de l'infraction, la suspension peut 

également être ordonnée, quelle que soit la nature de la 

peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une 

durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés 

dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie 

engageant le pronostic vital ou que leur état de santé 

physique ou mentale est durablement incompatible 

avec le maintien en détention. La suspension ne peut 

être ordonnée en application du présent article pour 

les personnes détenues admises en soins 

psychiatriques sans leur consentement.  

La suspension ne peut être ordonnée que si une 

expertise médicale établit que le condamné se trouve 

dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. 

Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être 

ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le 

médecin responsable de la structure sanitaire dans 

laquelle est pris en charge le détenu ou son remplaçant.  

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est 

d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle 

que soit la peine initialement prononcée en cas 

d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à 

subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 

suspension est ordonnée par le juge de l'application des 

peines selon les modalités prévues par l'article 712-6.  

Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de 

l'application des peines selon les modalités prévues par 

l'article 712-7.  

Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas 

du présent article, le condamné peut être régulièrement 

représenté par son avocat lorsque son état de santé fait 

obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 

alors au tribunal de grande instance.  

La juridiction qui accorde une suspension de la peine 

en application des dispositions du présent article peut 

décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs 

des obligations ou interdictions prévues par les articles 

132-44 et 132-45 du code pénal.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577877&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577877&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le juge de l'application des peines peut à tout moment 

ordonner une expertise médicale à l'égard d'un 

condamné ayant bénéficié d'une mesure de suspension 

de peine en application du présent article et ordonner 

qu'il soit mis fin à la suspension si les conditions de 

celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le 

condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été 

imposées en application des dispositions de l'alinéa 

précédent ou s'il existe de nouveau un risque grave de 

renouvellement de l'infraction. La décision du juge de 

l'application des peines est prise selon les modalités 

prévues par l'article 712-6.  

Si la suspension de peine a été ordonnée pour une 

condamnation prononcée en matière criminelle, une 

expertise médicale destinée à vérifier que les conditions 

de la suspension sont toujours remplies doit intervenir 

tous les six mois.  

Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas 

applicables lorsqu'il est fait application des dispositions 

du présent article 

Le juge de l'application des peines peut à tout moment 

ordonner une expertise médicale à l'égard d'un 

condamné ayant bénéficié d'une mesure de suspension 

de peine en application du présent article et ordonner 

qu'il soit mis fin à la suspension si les conditions de 

celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le 

condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été 

imposées en application des dispositions de l'alinéa 

précédent ou s'il existe de nouveau un risque grave de 

renouvellement de l'infraction. La décision du juge de 

l'application des peines est prise selon les modalités 

prévues par l'article 712-6.  

Si la suspension de peine a été ordonnée pour une 

condamnation prononcée en matière criminelle, une 

expertise médicale destinée à vérifier que les conditions 

de la suspension sont toujours remplies doit intervenir 

tous les six mois.  

Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas 

applicables lorsqu'il est fait application des dispositions 

du présent article. 

Art. 723-1. – Le juge de l'application des peines peut 

prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la 

semi-liberté ou du placement à l'extérieur soit en cas de 

condamnation à une ou plusieurs peines privatives de 

liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit 

lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs 

peines privatives de liberté dont la durée totale 

n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues 

par le présent alinéa sont réduites à un an si le 

condamné est en état de récidive légale.  

Le juge de l'application des peines peut également 

subordonner la libération conditionnelle du condamné à 

l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-

liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 

n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de 

placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 

fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an 

avant la date à laquelle est possible la libération 

conditionnelle prévue à l'article 729-3.  

Le présent article n'est pas applicable aux personnes 

condamnées pour une ou plusieurs des infractions 

mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, 

à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 

421-2-5-2 du même code. 

Art. 723-1. – Le juge de l'application des peines peut 

prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la 

semi-liberté ou du placement à l'extérieur soit en cas de 

condamnation à une ou plusieurs peines privatives de 

liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit 

lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs 

peines privatives de liberté dont la durée totale 

n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues 

par le présent alinéa sont réduites à un an si le 

condamné est en état de récidive légale.  

Le juge de l'application des peines peut également 

subordonner la libération conditionnelle du condamné à 

l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-

liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 

n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de 

placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 

fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an 

avant la date à laquelle est possible la libération 

conditionnelle prévue à l'article 729-3.  

Le présent article n'est pas applicable aux personnes 

condamnées pour une ou plusieurs des infractions 

mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, 

à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 

421-2-5-2 du même code. 

Art. 723-7. – Le juge de l'application des peines peut 

prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du 

placement sous surveillance électronique défini par 

l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de 

condamnation à une ou plusieurs peines privatives de 

liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit 

lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs 

peines privatives de liberté dont la durée totale 

n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues 

par le présent alinéa sont réduites à un an si le 

condamné est en état de récidive légale.  

Le juge de l'application des peines peut également 

subordonner la libération conditionnelle du condamné à 

l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de 

placement sous surveillance électronique, pour une 

durée n'excédant pas un an. La mesure de placement 

sous surveillance électronique peut être exécutée un an 

avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou 

Art. 723-7. – Le juge de l'application des peines peut 

prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du 

placement sous surveillance électronique défini par 

l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de 

condamnation à une ou plusieurs peines privatives de 

liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit 

lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs 

peines privatives de liberté dont la durée totale 

n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues 

par le présent alinéa sont réduites à un an si le 

condamné est en état de récidive légale.  

Le juge de l'application des peines peut également 

subordonner la libération conditionnelle du condamné à 

l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de 

placement sous surveillance électronique, pour une 

durée n'excédant pas un an. La mesure de placement 

sous surveillance électronique peut être exécutée un an 

avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577952&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417411&dateTexte=&categorieLien=cid
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un an avant la date à laquelle est possible la libération 

conditionnelle prévue à l'article 729-3.  

Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des 

peines n'est pas le domicile du condamné, la décision 

de placement sous surveillance électronique ne peut 

être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il 

s'agit d'un lieu public. 

un an avant la date à laquelle est possible la libération 

conditionnelle prévue à l'article 729-3.  

Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des 

peines n'est pas le domicile du condamné, la décision 

de placement sous surveillance électronique ne peut 

être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il 

s'agit d'un lieu public. 

Art. 729. – La libération conditionnelle tend à la 

réinsertion des condamnés et à la prévention de la 

récidive.  

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines 

privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 

conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de 

réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient :  

1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un 

stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à 

un enseignement ou à une formation professionnelle ;  

2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur 

famille ;  

3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  

4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs 

victimes ;  

5° Soit de leur implication dans tout autre projet 

sérieux d'insertion ou de réinsertion.  

Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du 

code pénal, la libération conditionnelle peut être 

accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le 

condamné est au moins égale à la durée de la peine lui 

restant à subir. Dans le cas prévu au présent alinéa, le 

temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le 

condamné est en état de récidive légale, vingt années.  

Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le 

temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-

deux années si le condamné est en état de récidive 

légale.  

Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou 

un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 

encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être 

accordée si elle refuse pendant son incarcération de 

suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de 

l'application des peines en application des articles 717-

1 et 763-7. Il en est de même lorsque le juge de 

l'application des peines est informé, en application de 

l'article 717-1, que le condamné ne suit pas de façon 

régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une 

libération conditionnelle ne peut non plus être accordée 

au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa 

libération, le traitement qui lui est proposé en 

application de l'article 731-1.  

Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix 

ans, les durées de peines accomplies prévues par le 

présent article ne sont pas applicables et la libération 

conditionnelle peut être accordée dès lors que 

l'insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en 

particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée 

à sa situation à sa sortie de l'établissement pénitentiaire 

ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque 

grave de renouvellement de l'infraction ou si cette 

libération est susceptible de causer un trouble grave à 

l'ordre public.  

Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de 

suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-

Art. 729. – La libération conditionnelle tend à la 

réinsertion des condamnés et à la prévention de la 

récidive.  

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines 

privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 

conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de 

réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient :  

1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un 

stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à 

un enseignement ou à une formation professionnelle ;  

2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur 

famille ;  

3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  

4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs 

victimes ;  

5° Soit de leur implication dans tout autre projet 

sérieux d'insertion ou de réinsertion.  

Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du 

code pénal, la libération conditionnelle peut être 

accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le 

condamné est au moins égale à la durée de la peine lui 

restant à subir. Dans le cas prévu au présent alinéa, le 

temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le 

condamné est en état de récidive légale, vingt années.  

Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le 

temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-

deux années si le condamné est en état de récidive 

légale.  

Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou 

un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 

encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être 

accordée si elle refuse pendant son incarcération de 

suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de 

l'application des peines en application des articles 717-

1 et 763-7. Il en est de même lorsque le juge de 

l'application des peines est informé, en application de 

l'article 717-1, que le condamné ne suit pas de façon 

régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une 

libération conditionnelle ne peut non plus être accordée 

au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa 

libération, le traitement qui lui est proposé en 

application de l'article 731-1.  

Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix 

ans, les durées de peines accomplies prévues par le 

présent article ne sont pas applicables et la libération 

conditionnelle peut être accordée dès lors que 

l'insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en 

particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée 

à sa situation à sa sortie de l'établissement pénitentiaire 

ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque 

grave de renouvellement de l'infraction ou si cette 

libération est susceptible de causer un trouble grave à 

l'ordre public.  

Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de 

suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578275&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578019&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578275&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578019&dateTexte=&categorieLien=cid
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1, la libération conditionnelle peut être accordée sans 

condition quant à la durée de la peine accomplie si, à 

l'issue d'un délai de trois ans après l'octroi de la mesure 

de suspension, une nouvelle expertise établit que son 

état de santé physique ou mentale est toujours 

durablement incompatible avec le maintien en 

détention et si le condamné justifie d'une prise en 

charge adaptée à sa situation. 

1, la libération conditionnelle peut être accordée sans 

condition quant à la durée de la peine accomplie si, à 

l'issue d'un délai d’un an  après l'octroi de la mesure de 

suspension, une nouvelle expertise établit que son état 

de santé physique ou mentale est toujours durablement 

incompatible avec le maintien en détention et si le 

condamné justifie d'une prise en charge adaptée à sa 

situation. 

Article 730-2. – Lorsque la personne a été condamnée à 

la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu'elle a été 

condamnée soit à une peine d'emprisonnement ou de 

réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans 

pour une infraction pour laquelle le suivi socio-

judiciaire est encouru, soit à une peine 

d'emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou 

supérieure à dix ans pour une infraction mentionnée à 

l'article 706-53-13, la libération conditionnelle ne peut 

alors être accordée :  

1° Que par le tribunal de l'application des peines, quelle 

que soit la durée de la détention restant à subir ;  

2° Qu'après avis de la commission pluridisciplinaire 

des mesures de sûreté, rendu à la suite d'une évaluation 

pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un 

service spécialisé chargé de l'observation des personnes 

détenues et assortie d'une expertise médicale ; s'il s'agit 

d'un crime mentionné au même article 706-53-13, cette 

expertise est réalisée soit par deux experts médecins 

psychiatres, soit par un expert médecin psychiatre et 

par un expert psychologue titulaire d'un diplôme, 

certificat ou titre sanctionnant une formation 

universitaire fondamentale et appliquée en 

psychopathologie. L'expertise se prononce sur 

l'opportunité, dans le cadre d'une injonction de soins, 

du recours à un traitement utilisant des médicaments 

inhibiteurs de libido, mentionné à l'article L. 3711-3 du 

code de la santé publique.  

Lorsque la libération conditionnelle n'est pas assortie 

d'un placement sous surveillance électronique mobile, 

elle ne peut également être accordée qu'après 

l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-

liberté, de placement à l'extérieur ou de placement sous 

surveillance électronique pendant une période d'un an à 

trois ans. Cette mesure ne peut être exécutée avant la 

fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 du présent 

code.  

Un décret précise les conditions d'application du 

présent article. 

Article 730-2. – Lorsque la personne a été condamnée à 

la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu'elle a été 

condamnée soit à une peine d'emprisonnement ou de 

réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans 

pour une infraction pour laquelle le suivi socio-

judiciaire est encouru, soit à une peine 

d'emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou 

supérieure à dix ans pour une infraction mentionnée à 

l'article 706-53-13, la libération conditionnelle ne peut 

alors être accordée :  

1° Que par le tribunal de l'application des peines, quelle 

que soit la durée de la détention restant à subir ;  

2° Qu'après avis de la commission pluridisciplinaire 

des mesures de sûreté, rendu à la suite d' une évaluation 

pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un 

service spécialisé chargé de l'observation des personnes 

détenues et assortie d'une expertise médicale ; s'il s'agit 

d'un crime mentionné au même article 706-53-13, cette 

expertise est réalisée soit par deux experts médecins 

psychiatres, soit par un expert médecin psychiatre et 

par un expert psychologue titulaire d'un diplôme, 

certificat ou titre sanctionnant une formation 

universitaire fondamentale et appliquée en 

psychopathologie. L'expertise se prononce sur 

l'opportunité, dans le cadre d'une injonction de soins, 

du recours à un traitement utilisant des médicaments 

inhibiteurs de libido, mentionné à l'article L. 3711-3 du 

code de la santé publique.  

Lorsque la libération conditionnelle n'est pas assortie 

d'un placement sous surveillance électronique mobile, 

elle ne peut également être accordée qu'après 

l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-

liberté, de placement à l'extérieur ou de placement sous 

surveillance électronique pendant une période d'un an à 

trois ans. Cette mesure ne peut être exécutée avant la 

fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 du présent 

code.  

Un décret précise les conditions d'application du 

présent article. 

Article 731-1. - La personne faisant l'objet d'une 

libération conditionnelle peut être soumise aux 

obligations prévues pour le suivi socio-judiciaire si elle 

a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel 

cette mesure est encourue. Sauf décision contraire du 

juge de l'application des peines ou du tribunal de 

l'application des peines, cette personne est soumise à 

une injonction de soins dans les conditions prévues aux 

articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé 

publique s'il est établi, après l'expertise prévue à 

l'article 712-21 du présent code, qu'elle est susceptible 

de faire l'objet d'un traitement.  

La personne condamnée à une peine d'au moins sept 

ans d'emprisonnement pour une infraction pour laquelle 

le suivi socio-judiciaire est encouru peut être placée 

Article 731-1. - La personne faisant l'objet d'une 

libération conditionnelle peut être soumise aux 

obligations prévues pour le suivi socio-judiciaire si elle 

a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel 

cette mesure est encourue. Sauf décision contraire du 

juge de l'application des peines ou du tribunal de 

l'application des peines, cette personne est soumise à 

une injonction de soins dans les conditions prévues aux 

articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé 

publique s'il est établi, après l'expertise prévue à 

l'article 712-21 du présent code, qu'elle est susceptible 

de faire l'objet d'un traitement.  

La personne condamnée à une peine d'au moins cinq 

ans d'emprisonnement pour une infraction pour laquelle 

le suivi socio-judiciaire est encouru peut être placée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578019&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688345&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688345&dateTexte=&categorieLien=cid
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sous surveillance électronique mobile selon les 

modalités prévues aux articles 763-12 et 763-13. Le 

tribunal de l'application des peines ou le juge de 

l'application des peines, suivant les distinctions des 

articles 730 et 730-2, détermine la durée pendant 

laquelle le condamné sera effectivement placé sous 

surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut 

excéder deux ans, renouvelable une fois en matière 

délictuelle et deux fois en matière criminelle. 

sous surveillance électronique mobile selon les 

modalités prévues aux articles 763-12 et 763-13. Le 

tribunal de l'application des peines ou le juge de 

l'application des peines, suivant les distinctions des 

articles 730 et 730-2, détermine la durée pendant 

laquelle le condamné sera effectivement placé sous 

surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut 

excéder deux ans, renouvelable une fois en matière 

délictuelle et deux fois en matière criminelle. 

Article 763-3. – Pendant la durée du suivi socio-

judiciaire ou pendant l'incarcération lorsque la 

personne condamnée à un suivi socio-judiciaire doit 

exécuter cette mesure à la suite d'une peine privative de 

liberté, le juge de l'application des peines peut, après 

audition du condamné et avis du procureur de la 

République, modifier ou compléter les mesures prévues 

aux articles 131-36-2 et 131-36-3 du code pénal. 

Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être 

attaquée par la voie de l'appel par le condamné, le 

procureur de la République et le procureur général, à 

compter de sa notification selon les modalités prévues 

au l° de l'article 712-11. 

Si la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire 

n'a pas été soumise à une injonction de soins, le juge de 

l'application des peines ordonne en vue de sa libération 

une expertise médicale afin de déterminer si elle est 

susceptible de faire l'objet d'un traitement. S'il est établi 

à la suite de cette expertise la possibilité d'un 

traitement, la personne condamnée est soumise à une 

injonction de soins, sauf décision contraire du juge de 

l'application des peines. Le juge de l'application des 

peines avertit le condamné qu'aucun traitement ne 

pourra être entrepris sans son consentement, mais que, 

s'il refuse les soins qui lui seront proposés, 

l'emprisonnement prononcé en application du troisième 

alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être 

mis à exécution. Les dispositions des deux alinéas 

précédents sont alors applicables. 

 

 

 

Le juge de l'application des peines peut également, 

après avoir procédé à l'examen prévu à l'article 763-10 

et après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la 

mesure, ordonner le placement sous surveillance 

électronique mobile du condamné. Le juge de 

l'application des peines avertit le condamné que le 

placement sous surveillance électronique mobile ne 

pourra être mis en œuvre sans son consentement mais 

que, à défaut ou s'il manque à ses obligations, 

l'emprisonnement prononcé en application du troisième 

alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être 

mis à exécution. Les dispositions des deux premiers 

alinéas du présent article sont applicables. 

Si la personne a été condamnée à une peine de 

réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à 

quinze ans pour l'un des crimes mentionnés à l'article 

706-53-13, le juge de l'application des peines peut 

également prononcer une obligation d'assignation à 

domicile prévue par le 3° de l'article 723-30. Les 

dispositions des deux premiers alinéas du présent 

article sont applicables. 

Article 763-3. – Pendant la durée du suivi socio-

judiciaire ou pendant l'incarcération lorsque la 

personne condamnée à un suivi socio-judiciaire doit 

exécuter cette mesure à la suite d'une peine privative de 

liberté, le juge de l'application des peines peut, après 

audition du condamné et avis du procureur de la 

République, modifier ou compléter les mesures prévues 

aux articles 131-36-2 et 131-36-3 du code pénal. 

Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être 

attaquée par la voie de l'appel par le condamné, le 

procureur de la République et le procureur général, à 

compter de sa notification selon les modalités prévues 

au l° de l'article 712-11. 

Si la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire 

n'a pas été soumise à une injonction de soins, le juge de 

l'application des peines ordonne en vue de sa libération 

une expertise médicale afin de déterminer si elle est 

susceptible de faire l'objet d'un traitement. Le juge 

peut également ordonner cette expertise à tout 

moment au cours de l’exécution du suivi socio-

judiciaire. S'il est établi à la suite de cette expertise la 

possibilité d'un traitement, la personne condamnée est 

soumise à une injonction de soins, sauf décision 

contraire du juge de l'application des peines. Le juge de 

l'application des peines avertit le condamné qu'aucun 

traitement ne pourra être entrepris sans son 

consentement, mais que, s'il refuse les soins qui lui 

seront proposés, l'emprisonnement prononcé en 

application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du 

code pénal pourra être mis à exécution. Les 

dispositions des deux alinéas précédents sont alors 

applicables. 

Le juge de l'application des peines peut également, 

après avoir procédé à l'examen prévu à l'article 763-10 

et après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la 

mesure, ordonner le placement sous surveillance 

électronique mobile du condamné. Le juge de 

l'application des peines avertit le condamné que le 

placement sous surveillance électronique mobile ne 

pourra être mis en œuvre sans son consentement mais 

que, à défaut ou s'il manque à ses obligations, 

l'emprisonnement prononcé en application du troisième 

alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être 

mis à exécution. Les dispositions des deux premiers 

alinéas du présent article sont applicables. 

Si la personne a été condamnée à une peine de 

réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à 

quinze ans pour l'un des crimes mentionnés à l'article 

706-53-13, le juge de l'application des peines peut 

également prononcer une obligation d'assignation à 

domicile prévue par le 3° de l'article 723-30. Les 

dispositions des deux premiers alinéas du présent 

article sont applicables. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578282&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000024460290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578282&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000024460290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577891&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417314&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018164416&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578070&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577891&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417314&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000018164416&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578070&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLES DU CODE PÉNAL MODIFIÉS OU CRÉÉS 

Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 

Art.131-8. – Lorsqu'un délit est puni d'une peine 

d'emprisonnement, la juridiction peut prescrire, à la 

place de l'emprisonnement, que le condamné 

accomplira, pour une durée de vingt à deux cent 

quatre-vingts heures, un travail d'intérêt général non 

rémunéré au profit soit d'une personne morale de droit 

public, soit d'une personne morale de droit privé 

chargée d'une mission de service public ou d'une 

association habilitées à mettre en œuvre des travaux 

d'intérêt général. 

La peine de travail d'intérêt général ne peut être 

prononcée contre le prévenu qui la refuse ou qui n'est 

pas présent à l'audience. Le président du tribunal, 

avant le prononcé du jugement, informe le prévenu de 

son droit de refuser l'accomplissement d'un travail 

d'intérêt général et reçoit sa réponse. 

La peine de travail d'intérêt général peut être 

prononcée lorsque le prévenu, absent à l'audience, a 

fait connaître par écrit son accord et qu'il est 

représenté par son avocat. 

Art.131-8. – Lorsqu'un délit est puni d'une peine 

d'emprisonnement, la juridiction peut prescrire, à la 

place de l'emprisonnement, que le condamné 

accomplira, pour une durée de vingt à quatre cents 

heures, un travail d'intérêt général non rémunéré au 

profit soit d'une personne morale de droit public, soit 

d'une personne morale de droit privé chargée d'une 

mission de service public ou d'une association 

habilitées à mettre en œuvre des travaux d'intérêt 

général. 

Lorsque le prévenu est présent à l’audience, la 

peine de travail d’intérêt général ne peut être 

prononcée si celui-ci la refuse. Le président du 

tribunal, avant le prononcé du jugement, informe 

le prévenu de son droit de refuser 

l’accomplissement d’un travail d’intérêt général et 

reçoit sa réponse. 

Lorsque le prévenu n’est pas présent à l’audience 

mais y est représenté par son avocat, cette peine 

peut être prononcée s’il a fait connaître par écrit 

son accord. 

Lorsque le prévenu n’est pas présent à l’audience 

et n’a pas fait connaître son accord, cette peine ne 

peut être prononcée que si le tribunal fait 

application des dispositions du deuxième alinéa de 

l’article 131-9. Dans ce cas, avant la mise à 

exécution de la peine de travail d’intérêt général, le 

juge de l’application des peines informe le 

condamné de son droit de refuser 

l’accomplissement d’un travail et reçoit sa réponse. 

En cas de refus, tout ou partie de 

l’emprisonnement ou de l’amende fixée par la 

juridiction peut être mis à exécution, dans les 

conditions prévues à l’article 712-6 du code de 

procédure pénale, sous réserve, s’il y a lieu, des 

possibilités d’aménagement ou de conversion. 

 Art. 131-36-11. – La juridiction ne peut ordonner 

le placement sous surveillance électronique mobile 

qu’après avoir fait vérifier la faisabilité technique 

de la mesure et la disponibilité du dispositif 

technique devant être utilisé.  

Article 131-36-12-1.- Par dérogation aux dispositions 

de l'article 131-36-10, le placement sous surveillance 

électronique mobile peut être ordonné à l'encontre 

d'une personne majeure, dont une expertise médicale a 

constaté la dangerosité, condamnée à une peine 

privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à 

cinq ans pour des violences ou des menaces 

commises: 

 

1° Soit contre son conjoint, son concubin ou son 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

2° Soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, 

concubin ou partenaire. 

Le présent article est également applicable lorsque les 

violences ont été commises par l'ancien conjoint ou 

concubin de la victime, ou par la personne ayant été 

liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile 

Article 131-36-12-1.- Par dérogation aux dispositions 

de l'article 131-36-10, le placement sous surveillance 

électronique mobile peut être ordonné à l'encontre 

d'une personne majeure, dont une expertise médicale a 

constaté la dangerosité, condamnée à une peine 

privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à 

cinq ans pour des violences ou des menaces deux ans 

pour des violences ou des menaces punies d’au 

moins cinq ans d’emprisonnement et commises: 

1° Soit contre son conjoint, son concubin ou son 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

2° Soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, 

concubin ou partenaire. 

Le présent article est également applicable lorsque les 

violences ont été commises par l'ancien conjoint ou 

concubin de la victime, ou par la personne ayant été 

liée à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417326&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417326&dateTexte=&categorieLien=cid
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concerné étant alors celui de la victime. concerné étant alors celui de la victime. 

Art. 132-36. – La juridiction peut, par décision 

spéciale, révoquer totalement ou partiellement, pour 

une durée ou un montant qu'elle détermine, le sursis 

antérieurement accordé, quelle que soit la peine qu'il 

accompagne, lorsqu'elle prononce une nouvelle 

condamnation à une peine de réclusion ou à une peine 

d'emprisonnement sans sursis. 

La juridiction peut, par décision spéciale, révoquer 

totalement ou partiellement, pour une durée ou un 

montant qu'elle détermine, le sursis antérieurement 

accordé qui accompagne une peine quelconque autre 

que la réclusion ou l'emprisonnement lorsqu'elle 

prononce une nouvelle condamnation d'une personne 

physique ou morale à une peine autre que la réclusion 

ou l'emprisonnement sans sursis. 

 

Art. 132-36. – La juridiction peut, par décision 

spéciale, révoquer totalement ou partiellement, pour 

une durée ou un montant qu'elle détermine, le sursis 

antérieurement accordé, quelle que soit la peine qu'il 

accompagne, lorsqu'elle prononce une nouvelle 

condamnation à une peine de réclusion ou à une peine 

d'emprisonnement sans sursis. 

La juridiction peut, par décision spéciale, révoquer 

totalement ou partiellement, pour une durée ou un 

montant qu'elle détermine, le sursis antérieurement 

accordé qui accompagne une peine quelconque autre 

que la réclusion ou l'emprisonnement lorsqu'elle 

prononce une nouvelle condamnation d'une personne 

physique ou morale à une peine autre que la réclusion 

ou l'emprisonnement sans sursis. 

Lorsque la juridiction ordonne la révocation du 

sursis en totalité ou en partie, elle peut, par 

décision spéciale et motivée, exécutoire par 

provision, faire incarcérer le condamné. 
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ARTICLES DU CODE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE MODIFIÉS 

Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 

Art. L. 132-5. – Le conseil local de sécurité et de 

prévention de la délinquance peut constituer en son 

sein un ou plusieurs groupes de travail et d'échange 

d'informations à vocation territoriale ou thématique. 

A la demande de l'autorité judiciaire, ces groupes 

peuvent traiter des questions relatives à l'exécution des 

peines et à la prévention de la récidive.  

 

 

Des informations confidentielles peuvent être 

échangées dans le cadre de ces groupes. Elles ne 

peuvent être communiquées à des tiers. 

L'échange d'informations est réalisé selon les modalités 

prévues par un règlement intérieur établi par le conseil 

local de sécurité et de prévention de la délinquance sur 

la proposition des membres du groupe de travail. 

Art. L. 132-5. – Le conseil local de sécurité et de 

prévention de la délinquance peut constituer en son 

sein un ou plusieurs groupes de travail et d'échange 

d'informations à vocation territoriale ou thématique. 

A la demande de l'autorité judiciaire ou des membres 

du conseil local de sécurité et de prévention de la 

délinquance, ces groupes peuvent traiter des questions 

relatives à l'exécution des peines et à la prévention de 

la récidive.  

Des informations confidentielles peuvent être 

échangées dans le cadre de ces groupes. Elles ne 

peuvent être communiquées à des tiers.  

L'échange d'informations est réalisé selon les modalités 

prévues par un règlement intérieur établi par le conseil 

local de sécurité et de prévention de la délinquance sur 

la proposition des membres du groupe de travail. 

Art. L. 132-13. – Lorsqu'un établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre exerce la 

compétence relative aux dispositifs locaux de 

prévention de la délinquance, son président anime et 

coordonne, sous réserve du pouvoir de police des 

maires des communes membres, les actions qui 

concourent à l'exercice de cette compétence. Sauf 

opposition d'une ou plusieurs communes représentant 

au moins la moitié de la population totale concernée, le 

président de l'établissement public ou un vice-président 

désigné dans les conditions prévues à l'article L. 5211-9 

du code général des collectivités territoriales préside un 

conseil intercommunal de sécurité et de prévention de 

la délinquance. 

Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention 

de la délinquance peut constituer en son sein un ou 

plusieurs groupes de travail et d'échange d'informations 

à vocation territoriale ou thématique. A la demande de 

l'autorité judiciaire, ces groupes peuvent traiter des 

questions relatives à l'exécution des peines et à la 

prévention de la récidive. Des informations 

confidentielles peuvent être échangées dans le cadre de 

ces groupes. 

 

Elles ne peuvent être communiquées à des tiers. 

Art. L. 132-13. – Lorsqu'un établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre exerce la 

compétence relative aux dispositifs locaux de 

prévention de la délinquance, son président anime et 

coordonne, sous réserve du pouvoir de police des 

maires des communes membres, les actions qui 

concourent à l'exercice de cette compétence. Sauf 

opposition d'une ou plusieurs communes représentant 

au moins la moitié de la population totale concernée, le 

président de l'établissement public ou un vice-président 

désigné dans les conditions prévues à l'article L. 5211-9 

du code général des collectivités territoriales préside un 

conseil intercommunal de sécurité et de prévention de 

la délinquance. 

Le conseil intercommunal de sécurité et de prévention 

de la délinquance peut constituer en son sein un ou 

plusieurs groupes de travail et d'échange d'informations 

à vocation territoriale ou thématique. A la demande de 

l'autorité judiciaire ou des membres du conseil 

intercommunal de sécurité et de prévention de la 

délinquance, ces groupes peuvent traiter des questions 

relatives à l'exécution des peines et à la prévention de 

la récidive. Des informations confidentielles peuvent 

être échangées dans le cadre de ces groupes.  

Elles ne peuvent être communiquées à des tiers. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392804&dateTexte=&categorieLien=cid
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ORDONNANCE N°45-174 DU 2 FÉVRIER 1945 – DISPOSITIONS MODIFIÉES 

Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 

Art. 20-5. – Les dispositions des articles 131-8 et 131-

22 à 131-24 du code pénal relatives au travail d'intérêt 

général sont applicables aux mineurs de seize à dix-

huit ans. De même, leur sont applicables les 

dispositions des articles 132-54 à 132-57 du code 

pénal relatives au sursis assorti de l'obligation 

d'accomplir un travail d'intérêt général. Pour 

l'application de l'article 132-57 du code pénal, la 

conversion d'une peine d'emprisonnement ferme en 

sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail 

d'intérêt général est possible, dans les conditions et 

selon les modalités prévues au même article, dès lors 

que le mineur est âgé de seize ans au jour de la 

décision.  

Pour l'application des articles 131-8 et 132-54 du code 

pénal, les travaux d'intérêt général doivent être adaptés 

aux mineurs et présenter un caractère formateur ou de 

nature à favoriser l'insertion sociale des jeunes 

condamnés. 

 

 

Art. 20-5. – Sont applicables aux mineurs âgés de 

seize à dix-huit ans au moment de la décision, 

lorsqu’ils étaient âgés d’au moins treize ans à la 

date de commission de l’infraction : 

 1° Les dispositions du code pénal relatives au 

travail d’intérêt général et au sursis [avec mise à 

l’épreuve] [probatoire] comportant l’obligation 

d’effectuer un travail d’intérêt général ; 

2° Les dispositions du code de procédure pénale 

permettant la conversion d’une peine 

d’emprisonnement en travail d’intérêt général. 

 

 

 

Pour l’application de ces dispositions, les travaux 

d’intérêt général doivent être adaptés aux mineurs 

et présenter un caractère formateur ou être de 

nature à favoriser l’insertion sociale des jeunes 

condamnés. 

 

NOTA : jusqu’à l’entrée en vigueur de la réforme sur 

les peines dans un an, il est fait référence au SME et 

non au sursis probatoire. 

 

LOI PENITENTIAIRE n°2009-1436 du 24 NOVEMBRE 2009 

DISPOSITIONS MODIFIEES 

 

Anciennes dispositions Nouvelles dispositions 

Art. 12-1. - Les personnels de surveillance de 

l'administration pénitentiaire affectés aux équipes de 

sécurité pénitentiaire et individuellement désignés par 

le chef d'établissement ou par le directeur 

interrégional des services pénitentiaires peuvent 

procéder, sur l'ensemble de l'emprise foncière affectée 

au service public pénitentiaire, au contrôle des 

personnes, autres que les personnes détenues, à l'égard 

desquelles existe une ou plusieurs raisons sérieuses de 

penser qu'elles se préparent à commettre une 

infraction portant atteinte à la sécurité de 

l'établissement pénitentiaire.  

Dans le cadre de ce contrôle, ils peuvent inviter la 

personne concernée à justifier, par tout moyen, de son 

identité, procéder à des palpations de sécurité, à 

l'inspection visuelle de ses bagages et, avec le 

consentement de la personne, à leur fouille. La 

palpation de sécurité doit être faite par une personne 

de même sexe que la personne qui en fait l'objet.  

En cas de refus de la personne de se soumettre au 

contrôle ou d'impossibilité de justifier de son identité, 

Art. 12-1. - Les personnels de surveillance de 

l'administration pénitentiaire affectés aux équipes de 

sécurité pénitentiaire et individuellement désignés par 

le chef d'établissement ou par le directeur 

interrégional des services pénitentiaires peuvent 

procéder, sur l'ensemble de l'emprise foncière affectée 

au service public pénitentiaire du domaine affecté à 

l’établissement pénitentiaire ou à ses abords 

immédiats, au contrôle des personnes, autres que les 

personnes détenues, à l'égard desquelles existe une ou 

plusieurs raisons sérieuses de penser qu'elles se 

préparent à commettre une infraction portant atteinte à 

la sécurité de l'établissement pénitentiaire.  

Dans le cadre de ce contrôle, ils peuvent inviter la 

personne concernée à justifier, par tout moyen, de son 

identité, procéder à des palpations de sécurité, à 

l'inspection visuelle de ses bagages et, avec le 

consentement de la personne, à leur fouille. La 

palpation de sécurité doit être faite par une personne 

de même sexe que la personne qui en fait l'objet.  

En cas de refus de la personne de se soumettre au 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417280&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417468&dateTexte=&categorieLien=cid
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le personnel mentionné au premier alinéa en rend 

compte immédiatement à tout officier de police 

judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie 

nationale territorialement compétent, qui peut alors lui 

ordonner sans délai de lui présenter sur-le-champ la 

personne ou de la retenir jusqu'à son arrivée ou celle 

d'un agent de police judiciaire placé sous son contrôle. 

La personne ne peut être retenue si aucun ordre n'est 

donné. Lorsque l'officier de police judiciaire décide de 

procéder à une vérification d'identité en application de 

l'article 78-3 du code de procédure pénale, le délai 

prévu au troisième alinéa du même article 78-3 court à 

compter du début du contrôle. Les opérations de 

contrôle ayant donné lieu à l'application du présent 

alinéa font l'objet d'un rapport adressé au procureur de 

la République territorialement compétent par le 

personnel mentionné au premier alinéa du présent 

article.  

Un décret précise les conditions de définition de 

l'emprise foncière et de sa signalisation. 

 

contrôle ou d'impossibilité de justifier de son identité, 

le personnel mentionné au premier alinéa peut la 

retenir en utilisant le cas échéant la force 

strictement nécessaire. Il en rend compte 

immédiatement à tout officier de police judiciaire de 

la police nationale ou de la gendarmerie nationale 

territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner 

sans délai de lui présenter sur-le-champ la personne ou 

de la retenir jusqu'à son arrivée ou celle d'un agent de 

police judiciaire placé sous son contrôle. La personne 

ne peut être retenue si aucun ordre n'est donné. 

Lorsque l'officier de police judiciaire décide de 

procéder à une vérification d'identité en application de 

l'article 78-3 du code de procédure pénale, le délai 

prévu au troisième alinéa du même article 78-3 court à 

compter du début du contrôle. Les opérations de 

contrôle ayant donné lieu à l'application du présent 

alinéa font l'objet d'un rapport adressé au procureur de 

la République territorialement compétent par le 

personnel mentionné au premier alinéa du présent 

article.  

Un décret précise les conditions de définition de 

l'emprise foncière et de sa signalisation. 

Art. 57. - Les fouilles doivent être justifiées par la 

présomption d'une infraction ou par les risques que le 

comportement des personnes détenues fait courir à la 

sécurité des personnes et au maintien du bon ordre 

dans l'établissement. Leur nature et leur fréquence 

sont strictement adaptées à ces nécessités et à la 

personnalité des personnes détenues. 

Lorsqu'il existe des raisons sérieuses de soupçonner 

l'introduction au sein de l'établissement pénitentiaire 

d'objets ou de substances interdits ou constituant une 

menace pour la sécurité des personnes ou des biens, le 

chef d'établissement peut également ordonner des 

fouilles dans des lieux et pour une période de temps 

déterminés, indépendamment de la personnalité des 

personnes détenues. Ces fouilles doivent être 

strictement nécessaires et proportionnées. Elles sont 

spécialement motivées et font l'objet d'un rapport 

circonstancié transmis au procureur de la République 

territorialement compétent et à la direction de 

l'administration pénitentiaire.  

Les fouilles intégrales ne sont possibles que si les 

fouilles par palpation ou l'utilisation des moyens de 

détection électronique sont insuffisantes. 

Les investigations corporelles internes sont proscrites, 

sauf impératif spécialement motivé. Elles ne peuvent 

alors être réalisées que par un médecin n'exerçant pas 

au sein de l'établissement pénitentiaire et requis à cet 

effet par l'autorité judiciaire. 

Art. 57. - Hors les cas où les personnes détenues 

accèdent à l’établissement sans être restées sous la 

surveillance constante de l’administration 

pénitentiaire ou des forces de police ou de 

gendarmerie, les fouilles intégrales des personnes 

détenues doivent être justifiées par la présomption 

d’une infraction ou par les risques que leur 

comportement fait courir, les fouilles doivent être 

justifiées par la présomption d'une infraction ou par 

les risques que le comportement des personnes 

détenues fait courir à la sécurité des personnes et au 

maintien du bon ordre dans l'établissement. Leur 

nature et leur fréquence sont strictement adaptées à 

ces nécessités et à la personnalité des personnes 

détenues. Elles peuvent être réalisées de façon 

systématique lorsque les nécessités de l’ordre 

public et les contraintes du service public 

pénitentiaire l’imposent. Dans ce cas, le chef 

d’établissement doit prendre une décision pour une 

durée maximale de trois mois renouvelable après 

un nouvel examen de la situation de la personne 

détenue. 

Lorsqu'il existe des raisons sérieuses de soupçonner 

l'introduction au sein de l'établissement pénitentiaire 

d'objets ou de substances interdits ou constituant une 

menace pour la sécurité des personnes ou des biens, le 

chef d'établissement peut également ordonner des 

fouilles dans des lieux et pour une période de temps 

déterminés, indépendamment de la personnalité des 

personnes détenues de personnes détenues dans des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575170&dateTexte=&categorieLien=cid
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 lieux et pour une période de temps déterminés, 

indépendamment de leur personnalité. Ces fouilles 

doivent être strictement nécessaires et proportionnées. 

Elles sont spécialement motivées et font l'objet d'un 

rapport circonstancié transmis au procureur de la 

République territorialement compétent et à la direction 

de l'administration pénitentiaire.  

Les fouilles intégrales ne sont possibles que si les 

fouilles par palpation ou l'utilisation des moyens de 

détection électronique sont insuffisantes. 

Les investigations corporelles internes sont proscrites, 

sauf impératif spécialement motivé. Elles ne peuvent 

alors être réalisées que par un médecin n'exerçant pas 

au sein de l'établissement pénitentiaire et requis à cet 

effet par l'autorité judiciaire. 

 

Art. 100.- Jusqu'au 31 décembre 2019, il peut être 

dérogé au placement en cellule individuelle dans les 

maisons d'arrêt au motif tiré de ce que la distribution 

intérieure des locaux ou le nombre de personnes 

détenues présentes ne permet pas son application. Au 

deuxième trimestre de l'année 2016, puis au dernier 

trimestre de l'année 2019, le Gouvernement présente 

au Parlement un rapport sur l'encellulement 

individuel, qui comprend, en particulier, une 

information financière et budgétaire relative à 

l'exécution des programmes immobiliers pénitentiaires 

depuis la promulgation de la présente loi et à leur 

impact quant au respect de l'objectif de placement en 

cellule individuelle. 

Cependant, la personne condamnée ou, sous réserve 

de l'accord du magistrat chargé de l'information, la 

personne prévenue peut demander son transfert dans 

la maison d'arrêt la plus proche permettant un 

placement en cellule individuelle. 

 

Art. 100.- Jusqu'au 31 décembre 2022 2019, il peut 

être dérogé au placement en cellule individuelle dans 

les maisons d'arrêt au motif tiré de ce que la 

distribution intérieure des locaux ou le nombre de 

personnes détenues présentes ne permet pas son 

application. Au dernier trimestre de l’année 2019, 

puis au troisième trimestre de l’année 2022, le 

Gouvernement Au deuxième trimestre de l'année 

2016, puis au dernier trimestre de l'année 2019, le 

Gouvernement présente au Parlement un rapport sur 

l'encellulement individuel, qui comprend, en 

particulier, une information financière et budgétaire 

relative à l'exécution des programmes immobiliers 

pénitentiaires depuis la promulgation de la présente loi 

et à leur impact quant au respect de l'objectif de 

placement en cellule individuelle. 

Cependant, la personne condamnée ou, sous réserve 

de l'accord du magistrat chargé de l'information, la 

personne prévenue peut demander son transfert dans 

la maison d'arrêt la plus proche permettant un 

placement en cellule individuelle. 
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